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INTRODUCTION : Qu’est-ce que le BIM ? Quels sont les  différents types de BIM ? 

• Définition et objectifs du BIM  : 

 

 

• La Directive 2014/24 transposée par l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet  2015 et son  décret d’application du 25 

mars 2016 

• Les objectifs du BIM 

• Description des différents types de BIM 

• Les 4 niveaux du BIM : de 0 à 3 

 

1 - Les conséquences du BIM sur le droit de la commande publique et la  responsabilité des constructeurs 

 

2- Les questions de propriété intellectuelle soulevées par le BIM 

 



La question de l’intégration du BIM dans la 

commande publique française 
Les conséquences sur la passation des marchés publics de travaux 

•La modification du droit de la commande publique 

•Le choix français d’une transposition identique de la directive européenne 

•Des modifications nécessaires de la loi MOP ? 

 
L’importance du rôle du maître d’ouvrage 

 
•La primordialité de la phase de programmation 

•Le cahier des charges BIM et la nécessité d’un AMO spécifique 



1 - Les conséquences du BIM sur le  droit 

de la commande publique et la  

responsabilité des constructeurs 
-> la Directive européenne préconise un recours au BIM pour la passation 

des marchés publics 

-> Le gouvernement a publié le 27 mars 2016 au Journal Officiel le décret 

transposant la directive européenne sur la passation des marchés 

publics dans la législation française.  

http://www.actu-environnement.com/ae/reglementation/decret-du-25-03-2016-2016-360.php
http://www.actu-environnement.com/ae/reglementation/decret-du-25-03-2016-2016-360.php


1 - Les conséquences du BIM sur le  droit 

de la commande publique et la  

responsabilité des constructeurs 
•Les incertitudes sur l’insécurité juridique liée au BIM : Pas d’incompatibilité 

avec la loi MOP mais évolution  du rôle des intervenants et impacts sur le 

défaut de conception.  

 

•L’enjeux de l’exploitation du site. 

 

•La question particulière sur l’application de la responsabilité décennale à l’ère 

du BIM et notamment de l’assujettissement éventuel du BIM Manager ou du 

chef de projet à cette responsabilité. Important de séparer la mission BIM de 

l’acte de construction pour séparer également la responsabilité. 

 
-> L’importance de la bonne définition des relations contractuelles 

-> Baisse prime d’assurance ? 



2 - Les questions de propriété  

intellectuelle soulevées par le BIM 
 

 

• Le traitement des données et la distinction entre les données personnelles et les données non personnelles 

 

• La  protection par le droit d auteur : œuvre de collaboration,  œuvre composite ou œuvre collective? 

 

La qualification du BIM : 

 

L’œuvre composite : 

La chaine des contributeurs et ainsi des cessions de droits d’auteur devant intervenir pour la réalisation d’une maquette 

numérique étant particulièrement importante, le dernier contributeur de la maquette uniquement aura la titularité des 

droits sur la maquette numérique. 

L’œuvre collective 

 

L’œuvre collective : 

L’œuvre collective serait alors la propriété de la personne physique ou morale sous le nom de laquelle elle est 

divulguée, cette personne serait investie des droits d’auteur. 

 

L’œuvre de collaboration : 

très incertain et complexe car l’exploitation de l’œuvre dans son ensemble nécessite de recueillir les consentements de 

tous les co-auteurs. 
 

 

 





La responsabilité décennale est instituée par l’article 1792 du Code civil « Tout 

constructeur d’un ouvrage, des dommages, même résultant d’un vice du sol, qui 

compromettent la solidité de l’ouvrage ou qui, l’affectant dans l’un de ses éléments 

constitutifs ou l’un de ses éléments d’équipement, le rendent impropre à sa destination. 

Une telle responsabilité n’a point lieu si le constructeur prouve que les dommages 

proviennent d’une cause étrangère ».  

 

 

Ainsi, il s’agit d’une responsabilité qui est automatiquement engagée sauf en 

cas de cause étrangère ou de force majeure, caractérisée par l’imprévisibilité, 

l’irrésistibilité et l’extériorité de l’évènement. Cette responsabilité de plein droit 

est à la charge du constructeur. 


